
Lâ??escalade dans la punition collective des Palestiniens par IsraÃ«l

Description

Nada Awad â?? 19 fÃ©vrier 2019

Les autoritÃ©s israÃ©liennes ont transfÃ©rÃ© de force la Palestinienne Nadia Abou Jamal de JÃ©rusalem en
2017, suite Ã  la dÃ©molition de sa maison familiale en 2015. Lâ??institut National dâ??Assurance dâ??IsraÃ«l a
aussi rÃ©siliÃ© le droit aux soins de santÃ© et Ã  dâ??autres Ã©lÃ©ments de sÃ©curitÃ© sociale des trois
enfants dâ??Abou Jamal, dont deux souffrent de maladies chroniques. Ces ordres ont constituÃ© des mesures
punitives aprÃ¨s que son mari Ghassan ait Ã©tÃ© tuÃ© alors quâ??il Ã©tait supposÃ© mener une attaque. Cela
dÃ©montre lâ??extension de la politique israÃ©lienne de punition de Palestiniens pour des infractions quâ??ils
nâ??ont pas commises.

IsraÃ«l pratique la punition collective des Palestiniens depuis quâ??a commencÃ© lâ??occupation de 1967 au
moyen de dÃ©molitions de maisons et de menÃ©es guerriÃ¨res psychologiques et Ã©conomiques contre les
famille de supposÃ©s attaquants â?? en violation du droit international. Tandis que ces mesures sont mises en
Å?uvre dans tout le territoire palestinien occupÃ© de Cisjordanie (TPO), les autoritÃ©s israÃ©liennes ont
intensifiÃ© ces mesures contre les familles et familles Ã©largies de supposÃ©s attaquants Ã  JÃ©rusalem Est
en particulier, plus spÃ©cialement depuis 2015.

Par exemple, des parlementaires ont proposÃ©, dans les derniÃ¨res annÃ©es, une lÃ©gislation qui lÃ©galiserait
des actions telles que celles menÃ©es contre Abou Jamal, en officialisant la possibilitÃ© donnÃ©e Ã  lâ??Ã?tat
de rÃ©silier le statut de rÃ©sident permanent de membres de familles des supposÃ©s attaquants. En
dÃ©cembre 2018, le Parlement israÃ©lien a votÃ© en premiÃ¨re lecture un projet de loi qui permettrait le
transfert forcÃ© de familles de prÃ©sumÃ©s attaquants palestiniens de leurs villes de rÃ©sidence vers
dâ??autres villes de Cisjordanie. Netanyahou a exprimÃ© son soutien Ã  cette loi et a dÃ©clarÃ© :
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Â« Lâ??expulsion de terroristes est un outil efficace. Ã? mes yeux, le bÃ©nÃ©fice dÃ©passe
lâ??inconvÃ©nient. Les juristes disent que câ??est contre le droit Ã©tant donnÃ©e la faÃ§on dont câ??est
dÃ©fini, et cela va certainement constituer un dÃ©fi en termes juridiques, mais je nâ??ai aucun doute sur son
efficacitÃ© Â».

Ce texte sâ??inscrit dans le contexte de lâ??augmentation en IsraÃ«l de la punition collective de familles de
supposÃ©s attaquants au moyen dâ??actions comme le transfert forcÃ©, les dÃ©molitions de maisons, et la
guerre Ã©conomique ; il suggÃ¨re des possibilitÃ©s de contrer les efforts que fait IsraÃ«l pour inscrire ces
mÃ©thodes dans le droit afin dâ??intensifier la mise Ã  lâ??Ã©cart des Palestiniens de JÃ©rusalem.

Lâ??extension des transferts forcÃ©s

Les transferts forcÃ©s ont Ã©tÃ© au cÅ?ur de la politique israÃ©lienne visant Ã  atteindre et Ã  maintenir une
majoritÃ© juive Ã  JÃ©rusalem depuis lâ??annexion de facto de 1967.1 Afin dâ??atteindre cet objectif
dÃ©mographique, IsraÃ«l met en oeuvre un amÃ©nagement urbain discriminatoire limitant la croissance de la
population palestinienne, tandis que le droit israÃ©lien rend difficile aux Palestiniens de rester dans la ville ou de
sâ??y installer.

Les Palestiniens vivant Ã  JÃ©rusalem ont reÃ§u, aprÃ¨s 1967, le statut de rÃ©sident permanent. La loi
dâ??EntrÃ©e en IsraÃ«l donne facilitÃ© Ã  lâ??Ã?tat de rÃ©silier ce statut de rÃ©sident permanent en donnant
au ministre de lâ??IntÃ©rieur la prÃ©rogative dâ??annuler le droit de rÃ©sidence de Palestiniens sur la base des
critÃ¨res suivants : vivre Ã  lâ??Ã©tranger pendant plus de sept ans ; obtenir une nationalitÃ© Ã©trangÃ¨re ou
un permis de rÃ©sidence permanent Ã  lâ??Ã©tranger ; ne pouvoir prouver un Â« centre de vie Â» en IsraÃ«l ;
et, depuis 2018, Â« rompre lâ??allÃ©geance Â» Ã  IsraÃ«l.

Une telle rÃ©siliation des droits de rÃ©sidence est un moyen de procÃ©der directement Ã  des dÃ©placements
forcÃ©s, Ã©tant donnÃ© que les Palestiniens dans cette situation se voient niÃ©s jusquâ??au droit dâ??Ãªtre
physiquement prÃ©sents Ã  JÃ©rusalem. Ces lois de rÃ©sidence Ã  JÃ©rusalem restreignent aussi le
regroupement familial des rÃ©sidents de JÃ©rusalem dont les membres de la famille ne dÃ©tiennent pas le droit
de rÃ©sidence Ã  JÃ©rusalem ou la citoyennetÃ© israÃ©lienne. Pour les rÃ©sidents palestiniens de
JÃ©rusalem qui choisissent de rÃ©unir leur famille en Cisjordanie, dans la bande de Gaza ou dans la diaspora, le
rÃ©sultat est la rÃ©siliation de leurs droits de rÃ©sidence Ã  JÃ©rusalem, ce qui conduit Ã  leur transfert
forcÃ© hors de la ville.

Depuis lâ??adoption de lâ??ordonnance temporaire de 2003 Ã  la loi de citoyennetÃ© et dâ??entrÃ©e en IsraÃ«l,
les candidats au regroupement familial se voient privÃ©s du statut de rÃ©sidents permanents. En dâ??autres
termes, un Palestinien non jÃ©rusalÃ©mite qui Ã©pouse une Palestinienne jÃ©rusalÃ©mite ne peut obtenir le
statut de rÃ©sident permanent ; on ne lui donne que des permis provisoires, si le ministÃ¨re israÃ©lien de
lâ??intÃ©rieur accepte la demande de regroupement familial. Cette politique met les Palestiniens de JÃ©rusalem
en danger dâ??Ãªtre sÃ©parÃ©s de leur famille et les oblige souvent Ã  quitter JÃ©rusalem pour vivre avec
leurs conjoint-es non titulaires de permis ; de ce fait, ils perdent dÃ©finitivement leur droit de vivre lÃ . Il y a eu
14 500 rÃ©siliations de permis de rÃ©sidence depuis 1967, dont 11 500 exÃ©cutÃ©s depuis 1995.

En octobre 2015, le premier ministre dâ??IsraÃ«l, Benjamin Netanyahou, a dÃ©clarÃ© que le gouvernement
examinait Â« lâ??abolition du regroupement familial Â» et Â« la rÃ©siliation du statut de rÃ©sidence et de
citoyennetÃ© des familles dâ??assaillants Â». Câ??Ã©tait le cas de Nadia Abou Jamal, issue dâ??un village de
Cisjordanie. AprÃ¨s son mariage avec Ghassan et suite Ã  une longue procÃ©dure de regroupement familial, elle
a obtenu le statut de rÃ©sidente temporaire lui permettant de vivre Ã  JÃ©rusalem, quâ??elle avait Ã  renouveler
chaque annÃ©e. AprÃ¨s la supposÃ©e attaque de la part de son mari, le ministre de lâ??intÃ©rieur a ordonnÃ©
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Ã  Nadia de quitter la ville et a Ã©tÃ© jusquâ??au rejet de tout permis dont elle pourrait faire la demande. En
janvier 2017, la police a arrÃªtÃ© Nadia au domicile de ses beaux-parents, oÃ¹ elle se trouvait depuis la
dÃ©molition punitive de sa propre maison et lâ??a transfÃ©rÃ©e de force en dehors de JÃ©rusalem.

Le scÃ©nario du cas Abou Jamal sâ??est depuis rÃ©pÃ©tÃ© Ã  plus grande Ã©chelle. Le ministre israÃ©lien
de lâ??intÃ©rieur a dÃ©clarÃ© aprÃ¨s une supposÃ©e attaque de janvier 2017 : Â« DÃ©sormais, quiconque
complote, planifie ou considÃ¨re la possibilitÃ© de mener une attaque, saura que sa famille paiera un prix lourd
pour son acte Â». Aryeh Deri, sâ??exprimant au nom du ministre, a averti que Â« les consÃ©quences seront
rudes et dâ??une grande portÃ©e Â».

Les consÃ©quences Â« Ã  grande portÃ©e Â» ont Ã©tÃ© claires dans le cas de Fadi Qunbar, accusÃ©
dâ??avoir commis une attaque Ã  la voiture piÃ©gÃ©e en juillet 2017. Deri a rÃ©siliÃ© le statut de rÃ©sidente
permanente de la mÃ¨re de Qunbar, Ã¢gÃ©e de 61 ans, ainsi que 11permis de regroupement familial de sa
famille Ã©largie. Parmi les 11 personnes ayant perdu leur droit de vivre Ã  JÃ©rusalem se trouvait le mari de la
fille de la demi-soeur de Qunbar. La grande portÃ©e de lâ??application de la loi par Deri a clairement marquÃ©
lâ??extension du rayon dâ??action de la rÃ©siliation punitive du droit de rÃ©sidence. Tous les membres de la
famille Qunbar attendent de savoir sâ??il sera dÃ©cidÃ© de les transfÃ©rer de force hors de chez eux.

Le cas Qunbar nâ??est quâ??un exemple de comment IsraÃ«l a intensifiÃ© les mesures de punition collective
dans certains cas, Ã©tablissant un prÃ©cÃ©dent qui pave la route Ã  des lois permettant quâ??il soit fait recours
Ã  de telles pratiques de faÃ§on plus large. En 2016 et 2017, des parlementaires israÃ©liens ont introduit au
moins quatre projets de loi qui donneraient une base lÃ©gale Ã  la rÃ©siliation de permis de rÃ©sidence Ã  la
fois aux personnes considÃ©rÃ©es comme ayant commis une attaque et Ã  leur famille. Trois des quatre projets
de loi Ã©taient des amendements Ã  lâ??article 11 de la loi dâ??entrÃ©e en IsraÃ«l.

Le premier, P/20/2463, permet au ministÃ¨re de lâ??intÃ©rieur de rÃ©silier le statut de rÃ©sident permanent Ã 
de supposÃ©s assaillants et Ã  de proches parents, en plus de droits dÃ©pendants de la loi sur lâ??assurance
nationale et dâ??autres lois. Â« Il nâ??y a pas de logique Ã  garantir des droits Ã©gaux Ã  des habitants qui
agissent contre lâ??Ã?tat ni Ã  leur donner la possibilitÃ© de jouir dâ??avantages sociaux attachÃ©s au statut de
rÃ©sident permanent dans lâ??Ã?tat dâ??IsraÃ«l Â», est-il Ã©tabli dans le projet de loi. Peu aprÃ¨s, le projet de
loi P/20/2808 stipule que le ministÃ¨re de lâ??intÃ©rieur peut annuler un visa ou un statut de rÃ©sident
permanent de Â« membres de la famille dâ??une personne qui a commis un acte terroriste ou a contribuÃ© Ã  sa
commission en le connaissant, lâ??aidant, lâ??encourageant et le soutenant avant, pendant ou aprÃ¨s que lâ??acte
terroriste a Ã©tÃ© commis Â». Le projet de loi P/20/3994 Â« donne au ministÃ¨re de lâ??intÃ©rieur le droit
dâ??apprÃ©ciation sur la commission dâ??actes terroristes Â». Et, comme cela a Ã©tÃ© dit plus haut, en
dÃ©cembre 2018, le projet de loi P/20/3458, qui permettrait lâ??expulsion de familles de terroristes sur des bases
nationalistes Â» a Ã©tÃ© votÃ© en premiÃ¨re lecture au Parlement. Cette loi garantirait Ã  lâ??armÃ©e
israÃ©lienne lâ??autoritÃ© Â« dâ??expulser des familles dâ??assaillants ayant perpÃ©trÃ© ou tentÃ© de
perpÃ©trÃ© une attaque terroriste Â» dans les sept jours. Elle appelle au transfert forcÃ© de familles de
supposÃ©s attaquants palestiniens partout en Cisjordanie.

De plus, en mars 2018, le parlement israÃ©lien a adoptÃ© un amendement Ã  la loi sur lâ??entrÃ©e en IsraÃ«l,
qui permet la rÃ©siliation punitive du statut de rÃ©sidence de Palestiniens, sur la base dâ??une Â« rupture
dâ??allÃ©geance Â». Une rÃ©siliation de la sorte est interdite en vertu de lâ??article 45 des rÃ¨gles de La Haye
de la QuatriÃ¨me Convention de GenÃ¨ve qui interdit formellement Ã  la puissance occupante dâ??exiger
lâ??allÃ©geance de la part de la population occupÃ©e. En ayant recours Ã  un critÃ¨re aussi vague que celui
dâ??allÃ©geance, IsraÃ«l peut rÃ©silier le statut de rÃ©sidence de nâ??importe quel Palestinien de
JÃ©rusalem.
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Lâ??Ã©tat de guerre psychologique et Ã©conomique

En 2015, le cabinet de sÃ©curitÃ© a dÃ©fendu la dÃ©molition de la maison dâ??un supposÃ© attaquant, en
tant que pratique punitive, lÃ©gitime et il a appelÃ© Ã  lâ??interdiction de reconstruire Ã  lâ??emplacement de
la maison dÃ©truite et Ã  la confiscation du bien lui-mÃªme. Depuis novembre 2014, la Haute Cour de justice
dâ??IsraÃ«l a rejetÃ© 11 cas oÃ¹ des familles de JÃ©rusalem faisaient appel dâ??ordres de dÃ©molition,
confirmant ainsi la dÃ©cision de lâ??armÃ©e israÃ©lienne de dÃ©molir ou de poser des scellÃ©s sur des
maisons Ã  titre de punition. Sur cinq maisons scellÃ©es et confisquÃ©es, trois furent remplies de bÃ©ton,
rendant irrÃ©versible le scellement. Cela met Ã  la rue les familles de supposÃ©s attaquants et conduit Ã  leur
dÃ©placement interne.

Ces actes se produisent aprÃ¨s une pause dâ??une dÃ©cennie dans la dÃ©molition de maisons. Un comitÃ©
militaire israÃ©lien a conclu en 2005 que les dÃ©molitions de maisons punitives avaient des rÃ©sultats contre
productifs, ce qui conduisit les autoritÃ©s exÃ©cutives israÃ©liennes Ã  suspendre la pratique, Ã  quelques
exceptions prÃ¨s, en 2014.

IsraÃ«l retient aussi les corps de Palestiniens tuÃ©s lors de supposÃ©es attaques, Ã  titre de punition collective
contre des familles. En 2016, le parlement israÃ©lien a adoptÃ© un amendement Ã  la loi israÃ©lienne
antiterroriste de 2016 qui garantit ce pouvoir Ã  la police israÃ©lienne. Depuis octobre 2015, IsraÃ«l a retenu les
corps de 194 Palestiniens dont 32 sont encore dans des morgues israÃ©liennes.2 Dans bien des cas, les corps ont
Ã©tÃ© rendus aux familles pour les funÃ©railles, sous conditions, suite Ã  de longues batailles juridiques. Les
conditions requises par les autoritÃ©s israÃ©liennes pour libÃ©rer les corps incluent souvent un enterrement
immÃ©diat â??qui empÃªche donc lâ??autopsie â?? qui doit de plus avoir lieu la nuit et auquel ne doivent assister
quâ??un nombre limitÃ© de personnes autorisÃ©es.

De nouvelles mesures de punition collective ont aussi ciblÃ© les moyens de vivre des familles. Le ministre
israÃ©lien de la dÃ©fense a publiÃ© des ordres de saisie financiÃ¨re contre des familles de supposÃ©s
attaquants via la loi antiterroriste de 2016. Le ministre a dÃ©clarÃ© que la saisie est lÃ©gitime sur la base du
fait que lâ??argent est une rÃ©tribution de lâ??attaque. En aoÃ»t 2017, les forces de police israÃ©liennes ont fait
sauter plusieurs maisons appartenant Ã  des familles de supposÃ©s attaquants et ont confisquÃ© de grosses
sommes dâ??argent. Par exemple, le ministre israÃ©lien de la dÃ©fense a confisquÃ© 4 000 dollars (3 500 â?¬)
Ã  la famille Manasra aprÃ¨s que lâ??armÃ©e israÃ©lienne a tuÃ© Hasan Manasra, Ã¢gÃ© de 15 ans, en 2015
lors dâ??une attaque au couteau allÃ©guÃ©e dans une colonie israÃ©lienne. Cette nouvelle punition collective
vise Ã  entretenir la peur de reprÃ©sailles dans les familles de supposÃ©s attaquants et elle vise leurs ressources
Ã©conomiques essentielles.

Dans une autre action antÃ©rieure, le gouvernement israÃ©lien poursuivit au pÃ©nal la femme et les quatre
enfants de Fadi Qunbar de mÃªme que la femme et les cinq enfants de Misbah Abou Sbeih, qui auraient
prÃ©tendument commis des attaques Ã  JÃ©rusalem Est en octobre 2016. La poursuite de la famille Qunbar
exigea de la famille le paiement de 2,3 millions de dollars (2 millions â?¬), tandis que la poursuite de la famille
Abou Sbeih imposa une somme sâ??Ã©levant Ã  plus dâ??un million de dollars (800 000 â?¬). Le bureau du
procureur du district de JÃ©rusalem a dÃ©clarÃ© : Â« Ce procÃ¨s, qui dÃ©coule dâ??un incident dans lequel
des militaires ont Ã©tÃ© assassinÃ©s, est conÃ§u pour couvrir les dÃ©penses encourues dans les
Ã©vÃ©nements de ce genre aux deniers de lâ??Ã?tat, et pour adresser un message clair selon lequel lâ??Ã?tat
rÃ¨glera ses comptes au plan civil, avec ceux qui perpÃ©tuent de tels actes Â». Ce bureau dÃ©clara
Ã©galement : Â« Ã? la lumiÃ¨re du fait que le (terroriste) a causÃ© du tort, ses hÃ©ritiers lÃ©gaux sont ceux
qui doivent en porter la responsabilitÃ© et indemniser lâ??Ã?tat pour cela Â».
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Les familles de supposÃ©s attaquants se trouvent souvent isolÃ©es dans une sociÃ©tÃ© effrayÃ©e par les
mesures de reprÃ©sailles. Aujourdâ??hui, les victimes de punition collective par IsraÃ«l sont de plus en plus
rÃ©ticentes Ã  se battre ou Ã  informer des abus, de peur de reprÃ©sailles par les autoritÃ©s israÃ©liennes.
AprÃ¨s des mois et parfois des annÃ©es de punition collective, les Palestiniens espÃ¨rent souvent que leur
silence pourra les mettre Ã  lâ??abri dâ??autres mesures punitives. Cette peur des reprÃ©sailles et lâ??Ã©rosion
de la solidaritÃ© intra palestinienne qui lui est associÃ©e, comme rÃ©sultat de lâ??arbitraire croissant du
pouvoir de reprÃ©sailles de lâ??Ã?tat, a accentuÃ© lâ??impunitÃ© dâ??IsraÃ«l au regard de ses violations des
interdictions internationales de punitions collectives.

Les directives du droit international

Le droit humanitaire international affirme la prohibition de la punition collective. Lâ??article 33 de la QuatriÃ¨me
Convention de GenÃ¨ve affirme que Â« aucune personne sous protection ne peut Ãªtre punie pour une offense
quâ??il ou elle nâ??a pas personnellement commise. Les sanctions collectives et de mÃªme toutes mesures
dâ??intimidation ou de terrorisme sont interdites Â».

De plus, le transfert forcÃ© de Palestiniens est une violation du droit international, puisque les Palestiniens sont
considÃ©rÃ©s comme une population sous protection. Des organismes internationaux ont certes affirmÃ© Ã 
plusieurs reprises que le statut de JÃ©rusalem est celui dâ??une ville occupÃ©e, ce qui dÃ©signe le peuple
palestinien comme Â« population sous protection Â». Lâ??article 49 de la QuatriÃ¨me Convention de GenÃ¨ve
interdit le transfert forcÃ© de la population palestinienne sous protection et considÃ¨re cela comme un crime de
guerre. Si câ??est pratiquÃ© systÃ©matiquement et dâ??une maniÃ¨re largement Ã©tendue, câ??est un crime
contre lâ??humanitÃ© selon le Statut de Rome de la Cour PÃ©nale Internationale3. Les mesures de punition
collective dâ??IsraÃ«l enfreignent aussi lâ??interdiction de la destruction et de lâ??appropriation des biens des
personnes sous protection.

Au-delÃ  de cela, lâ??AssemblÃ©e GÃ©nÃ©rale de lâ??ONU a dÃ©clarÃ© en 2016 que Â« en plus de
reprÃ©senter une punition collective, la rÃ©tention de corps est incohÃ©rente avec les obligations dâ??IsraÃ«l
en tant que puissance occupante conformÃ©ment Ã  la QuatriÃ¨me Convention de GenÃ¨ve (articles 27 et 30) ;
elle viole lâ??interdiction de la torture et des mauvais traitements Â».

Il est aussi interdit Ã  IsraÃ«l dâ??essayer dâ??utiliser lâ??Ã©tat dâ??urgence avec des motifs de sÃ©curitÃ©
pour justifier la violation de rÃ¨gles juridiques Ã©tablies par le droit international des droits humains. Le
ComitÃ© des Droits Humains de lâ??ONU a notÃ© quâ??il nâ??est pas possible de dÃ©roger Ã  la prohibition
de la punition collective, mÃªme en Ã©tat dâ??urgence. Pourtant, IsraÃ«l utilise constamment des raisons de
sÃ©curitÃ© pour pratiquer lâ??escalade de la politique punitive contre la population palestinienne dans le but du
transfert forcÃ©.

Selon les principes du droit coutumier international, les Ã?tats tiers ont la responsabilitÃ© dâ??empÃªcher les
violations du droit humanitaire par des enquÃªtes, des poursuites, des retraits de lâ??aide ou de la reconnaissance,
et en coopÃ©rant pour mettre fin aux graves infractions par des mesures de reprÃ©sailles contre les Ã?tats
contrevenants. Lâ??opposition de la communautÃ© internationale Ã  lâ??usage par IsraÃ«l de la punition
collective a cependant rarement dÃ©passÃ© le niveau de la condamnation verbale. Il revient aux Palestiniens et
au mouvement de solidaritÃ© avec la Palestine de faire pression sur la communautÃ© internationale et sur
IsraÃ«l pour faire cesser ces violations.

Contrer la punition collective
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1. il est impÃ©ratif que les Palestiniens et leurs alliÃ©s suscitent une prise de conscience dans les media et dans
la sociÃ©tÃ© civile sur lâ??usage par IsraÃ«l de la punition collective comme moyen de transfert forcÃ©, et
soulignent que câ??est un crime de guerre et un crime contre lâ??humanitÃ©. Cela peut aider Ã  mettre ce
thÃ¨me en prioritÃ© dans lâ??agenda de lâ??ONU.

2. Les Palestiniens devraient aussi faire pression sur la Cour PÃ©nale Internationale (CPI) pour quâ??elle ajoute
la punition collective Ã  la listes des crimes suscitant des poursuites. Il faudrait exercer un contrÃ´le sur
lâ??enquÃªte prÃ©liminaire de la CPI sur de possibles infractions au droit international dans les TPO, puisque
câ??est un cas type en droit international concernant la punition collective. La qualification de la punition
collective en crime de guerre par la CPI reprÃ©senterait un pas en avant vers la fin de lâ??impunitÃ©
dâ??IsraÃ«l et permettrait des poursuites pour cette violation de droits humains fondamentaux.

3. il est donc impÃ©ratif dâ??assister les victimes en soumettant leurs cas de punition collective Ã  la section de
la CPI dÃ©diÃ©e Ã  faciliter la participation des victimes.

Câ??est en mettant les criminels de guerre israÃ©liens devant leurs responsabilitÃ©s que cette politique de
punition collective contre les Palestiniens qui conduit Ã  leur transfert forcÃ© hors de JÃ©rusalem, cessera.

Notes:

1. Selon le Statut de Rome de la Cour PÃ©nale Internationale, la dÃ©portation ou le transfert forcÃ© de
populations consiste en Â«  dÃ©placement forcÃ© de personnes concernÃ©es par lâ??expulsion ou autres
actions coercitives hors de lâ??espace dans lequel elles sont prÃ©sentes de droit, sans motifs permis en
droit international.

2. DonnÃ©es du monitoring de Al-Haq, 12 janvier 2018

3. Bien que le fait dâ??imposer une punition collective ait Ã©tÃ© considÃ©rÃ© comme un crime de guerre
dans le Rapport de la Commission sur la ResponsabilitÃ© mise sur pied aprÃ¨s la PremiÃ¨re Guerre
Mondiale et dans les Statuts du Tribunal PÃ©nal International pour le Rwanda et au Tribunal SpÃ©cial
pour la Sierra Leone, cela nâ??a pas Ã©tÃ© inclus dans le Statut de Rome.
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